
Le CREDAF penche à Bujumbura sur la sécurisation des impôts

    @rib News,Â 09/04/2018Â â€“ SourceÂ Xinhua  Burundi : des spÃ©cialistes rÃ©flÃ©chissent sur la sÃ©curisation du recouvrement
des impÃ´ts en pÃ©riode de crise  Le groupe de travail du Centre de rencontres et d'Ã©tudes des dirigeants des
administrations fiscales (CREDAF), tient depuis lundi ses assises de trois jours Ã  Bujumbura pour rÃ©flÃ©chir sur la faÃ§on
de sÃ©curiser le recouvrement des impÃ´ts en pÃ©riode de crise.  
  Le CREDAF est une association non gouvernementale Ã  but non lucratif composÃ©e de 30 pays rÃ©partis sur quatre
continents dont 24 pays d'Afrique, deux pays d'AmÃ©rique, deux pays d'Europe et deux pays d'Asie. Il organise des
rencontres annuelles (colloques et sÃ©minaires) et diffuse une documentation sur les systÃ¨mes fiscaux des diffÃ©rents
pays.  "Ces assises nous permettront de trouver des solutions durables aux problÃ¨mes de collecte des impÃ´ts et taxes
et qui maintiennent des recettes fiscales en pÃ©riode de crise", a dÃ©clarÃ© dans son discours d'ouverture des travaux le
commissaire gÃ©nÃ©ral adjoint de l'Office Burundais des Recettes (OBR) LÃ©opold Kabura.  Il a indiquÃ© qu'il s'agit de palier Ã 
des menaces qui sont de deux ordres, Ã  savoir les menaces traditionnelles et les menaces entraÃ®nÃ©es par les nouvelles
technologies de l'information.  Parmi les menaces traditionnelles, il a citÃ© le dÃ©tournement de donnÃ©es internes, les
mouvements sociaux propres aux administrations fiscales, les Ã©meutes, coup d'Etat et troubles civils, les catastrophes
naturelles et incendies, l'Ã©closion de pandÃ©mie ou d'Ã©pidÃ©mie et la rupture dans l'approvisionnement en Ã©lectricitÃ©. 
Quant aux menaces entraÃ®nÃ©es par les nouvelles technologies de l'information, il a fait savoir que l'ouverture des
systÃ¨mes d'information peut Ãªtre Ã  l'origine de nouveaux risques.  "Les systÃ¨mes modernes d'information comprennent
des fonctionnalitÃ©s permettant un accÃ¨s des tiers aux informations fiscales" tout comme, a-t-il notÃ©, "Ã  travers les tÃ©lÃ©-
procÃ©dures, les administrations modernes permettent aux contribuables de dÃ©poser des donnÃ©es dÃ©claratives dans le
systÃ¨me d'information des administrations fiscales". Certains fonctionnaires des administrations fiscales sont habilitÃ©s Ã 
importer des informations notamment des directions des douanes, du TrÃ©sor, du budget et aussi de la banque centrale
au moment oÃ¹ le transit d'information en provenance des tiers accroÃ®t la vulnÃ©rabilitÃ© des systÃ¨mes d'information des
administrations fiscales.  Les irrÃ©gularitÃ©s dans les communications via internet et parfois des phÃ©nomÃ¨nes de rupture
dans la communication, notamment entre administrations fiscales et contribuables (tÃ©lÃ©-procÃ©dures) peuvent constituer
un obstacle Ã  la mobilisation des recettes fiscales, selon lui.  Il a exhortÃ© les participants Ã  ces assises Ã  Å“uvrer en
apportant, chacun en ce qui le concerne, une contribution significative pour la rÃ©ussite des travaux.  
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